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SESSION ORDINAIRE DO PRINTEMPS 1851. 

-•!•'-"•-' 14' séante, du 4 juin. 

Présidence do M. P. TORRENT. 

l,c protocole" de" la séance précédente, est lu «t approuvé. 

Loi transitoire sur la mise, en vigueur des 5 pre­
miers livres du Code civil. 

Un article 8 de cette loi est voté, sur la proposition de la 
commission, il consiste à coordonner les droits de la femme, 
pour donner par contrat de mariage, avec les dispositions du 
Code sur cette matière. 

L'ensemble de la loi transitoire est voté. 
L'assemblée, saisie de la pétition de quelques citoyens de 

St-Jlauricc, relative à la récusation d'un juge d'appel qui aurait 
donné Une consultation sur une difficulté qu'il est appelé en­
suite à juger, prononce l'ordre du jour, attendu que, dans la 
pratique, cela se passe ainsi que les pétitionnaires le désirent : 
1rs juges se récusant toujours dans un cas semblable. 

PÉTITIONS. 

Rapport de la commission chargée d'examiner les 
pétitions. 

\& recours en grâce des époux Méthiaz, de Troistorrens, es' 
«ppuye par la commission, eu égard à toutes les circonstances 
fâcheuses qui les ont poussés à commettre le meurtre pour le­
quel ils ont été condamnés; mais le Conseil d'Etat, bien qu'ap­
préciant tous ces faits, vu le peu de temps qu'ils ont passé à la 
maison de correction, en raison de la gravité du crime, eu pro­
pose l'ajournement. 

M: Mon a connaissance de la procédure, est convaincu, vu 
W^BVêccdens'̂ rles ^pôtix-Methtaz,-qôe ee u'estTjne ra16rcedés 
circonstances qui a poussé ces malheureux; et comme il voit 
avec peine que des cœurs qui n'étaient pas mauvais, soient mis 
en contact avec des individus corrompus capables de les gâter, 
il propose de transformer la peine en une détention dans une 
prison du district. 

M. Morand. S'il a bien compris les pièces dont la commis­
sion a donné lecture, voit que dans la lutte les époux Méthiaz 
se sont trouvés deux personnes contre huit, qu'ils ont été atta­
qués et se trouvaient dans leur légitime défense, et dans l'im­
possibilité de rélléchir de quelle manière ils devaient se défen­
dre sans s'exposer à ce qui est arrivé ; en sorte qu'il appuie 
fortement la proposition de la commission, qui tend à I'aggra-
rlalion; car il est convaincu que le crime n'a pas été prémédi­
té, mais qu'il est le résultat d'un accident. 

M. Pilliez croit au contraire que la famille Bellon n'aurait 
pas attaqué les époux Méthiaz si la femme Méthiaz n'eut elle-
même attaqué la fille: Hellon, et que, dès que l'agression a eu 
lieu de la part des condamnés, la peine qu'ils ont à subir n'est 
pas trop grande en raison du crime. Il vote contre les conclus­
sions de la commission. -

M. le Président recommande beaucoup les pétitionnaires à la 
haute assemblée, parce que ces malheureux ont été poussés au 
meutre qu'ils ont commis par une fatalité, difficile à compren­
dre; car, du reste la conduite des époux Méthiaz avait toujours 
été irréprochable. Il expose à l'assemblée que la société n'aura 
certainement rien à craindre de l'élargissement des détenus, vu 
que la leçon qu'ils ont reçue, est de matière à les mettre en 
garde contre des actes qui pussent les faire encore punir, sans 
les laisser plus longtemps dans les prisons où ils ne font que 
perdre leur santé cl où ils sont exposés à devenir mauvais par 
le contact des prisonniers dont la conduite et les habitudes peu­
vent corrompre ceux qui les fréquentent. 

L'aggracialion est prononcée. 
Le recours en grâce de J. Woëfiray, de Vcrossaz, est ajourné. 
Celui d'Alexandre YValkcr, de Bitsch, est accueilli favorable­

ment. • 
Celui de Marie-Joseph Fiegel, pour son fils François, est re­

jeté. 
Celui d'Emmanuel Thétaz, d'Orsières, est accordé, sous con­

dition que le pétitionnaire quitte le pays pour se rendre en 
Afrique, ainsi qu'il l'a demandé. 

Les recours en grâce des frères Schmidt et d'Antoine Bour-
sen sont bien accueillis. 

La proposition du Conseil d'Etat sur la pétition de l'abbaye 
deSt-MaUricc est appuyée par la commission. 

M. Pignat fait l'exposé des faits qui ont accompagné toutes les 
expertises juridiques du domaine de Salaz et démontre h la 
haute assemblée que l'Etat et l'abbaye de St-Maurice feraient 
lous deux, à divers titres, un véritable bénéfice si celle-ci re­
prenait les biens en question avec 15,000 fr. de rabais, ce qui 
levienta lui rétrocéder Salaz à 90,000 fr., qu'elle prétend va­

loir au moins 154,000 fr., tandi^que l'Etat n'en retire rien à 
cause de l'hypothèque dont elle W grevée. M".:Pfgnat voudrait 
à ce que le Conseil d'Etat fût auto«Tsé*à traiter sur ce pied. 

M. Barman n'est pas d'avis qu'il faille lier les mains du Con­
seil d'Etat, quant au montant du jkbais, et propose de lui ac-

les pleins pouvoirs sont accordés. -i • . : 
La commune de Viége demande. l'affranchissement d'une 

amende qu'elle a encourue pour avoir fait une coupe de bois 
sans l'autorisation préalable. • i " . • •:, i . • . 
. l e Conseil d'Etat propose de réduire l'amende, qui est de 
1000 fr. environ, à 200, et de laisser le surplus à la commune 
pour former le noyeau d'un fonds poi pies pauvres avec condi­
tion que cette valeur ne soit pas détoi furie dé son bût. • . 

M. Barman demande, dans le cas qi e le bois n'aurait pas été 
vendu légalement, que l'on procède àlune.nouvclle vente, afin 
que, s'ils n'ont pas été vendus à leur juste valeur, l'on ne soit 
pas obligé de faire contribuer la commune d'une autre manière, 
qui détournerait peut-être d'autres valeurs de leur destination, 
pour former le fonds des pauvres que le Conseil d'Etat a en 
vue. 

M. Al. de Torrenlé donne des explicitions dont M. Barman se 
déclare satisfait, et appuie en tous points le préavis du Conseil 
d'Etat, parce que par là la loi cl les intérêts de la commune 
sont sauvegardés. ' 

La commission propose de mettre l'amende à 100 fi. et d'ap­
pliquer l'excédant au fonds des pauvres. 

M. tVellig propose de réduire l'amende à 50 fr. 
Le préavis de la commission obtient la majorité. 
M le notaire Mermoud demande qu'il lui soit fait remise de 

l'amende qu'il a encourue parce qu'il np pensait pas contreve­
nir à la loi en utilisant sans l'autorisation du Conseil d'Etat, 
des bois qui pourrissaient dans les forêts, autorisation que la 
commune de Ruldcs, qui lui a vendu las bois, aurait dû de­
mander, i : 

Le Conseil d'Etat propose de réduire IJaraende à 100 fr. fé­
déraux. 

La commission propose la remise complète de l'amende ré­
sultant du séquestre opéré, parce que, bien que l'autorisation 
du Conseil d'État n'ait pas été accordée par écrit, elle l'avait 
été verbalement,d'après les renscignemens pris près M. l'ancien 
nnn«Aill«.r ,1'qi.ii HgnflW* flen-RMfi'innu; qiri Iriir «lirait T̂ p"—*•• 
que l'exploitation des bois secs n'a pas besoin d'autorisation. 

M. Al de Torrcnté, dit que ce dernier fait n'a pas été bien 
étab'i, mais les bois ayant été vendus à l'enchère, qui avait été 
annoncée aux criées ordinaires et par l'insertion au Bulletin of­
ficiel, et d'autres circonstances étant de nature à justifier l'in­
tention de M. Mermoud et celle de la commune, le Conseil d'E­
tat a cru devoir proposer la réduction de l'amendé. 

M. Mermoud est affranchi de toute amende. 
MM. les docteurs Ilciss et Weissco demandent au Grand Con­

seil que toutes les eaux minérales soient déclarées propriété de 
l'Etat. 

Cette question étant trop importante pour être tranchée sans 
un examen préalable, elle est renvoyée au Conseil d'Etat. 

M. André Grillct, boulanger à Sion, et habitant perpétuel de 
la commune de St-Gingolpb, est naturalisé moyennant la fi­
nance de 30 fr. anciens, en égard aux services qu'il a rendus 
au pays comme officier-instructeur dans les écoles centrales du 
canton. 

Antoine Siegel est naiuralisé moyennant la finance de 400 fr. 
anciens. 

Jean I^ircnz, i Sion, est naturalisé movennant la finance de 
70 fr. 

Frédéric Neubert, tisserand, ressortissant de Nax, est natu­
ralisé moyennant 72 francs. 

François-Pierre Georgey, domicilié à Ardon, est naturalisé 
moyennant 580 fr. 

François Bosset et Jean-Marie Girod, habitans perpétuels de 
Monthcy, sont naturalisés moyennant 58 fr. 

Charles-Joseph Morand, de Riddes, fils de Jaquelinc Morand, 
est naturalisé moyennant 400 fr. anciens. 

Les communes de la paroisse de Lens demandent île ne for­
mer qu'une seule commune, en .'conservant pour chaque com­
mune actuelle le nom de section, et en laissant à chaque section 
la jouissance de ses biens particuliers, mais en ayant pour toute 
commune une seule adminstration communale. Accordé. 

M. Iu-Albon, maître de poste à Tourtcmngne, demande une 
indemnité pour les pertes qu'il a éprouvées quelques années; le 
préavis du Conseil d'Etat est défavorable, parce qu'il a déjà été 
accordé une indemnité à M. In-Albon lorsque tous les maîtres 
de postes en ont obtenu, et qu'il en a reçu en outre une toute 
spéciale depuis, pour les postes dont il parle. 

Celte demande est rejetée. 
M. Zucconi, maître maçon à Loëche, demande l'autorisation 

d'acquérir le terrain nécessaire pour l'établissement d'un hôtel 
aux Bains-de-Loëche. Accordé. 

Loi des finances. 
\ Rapport de la commission chargée de I'éxamcn de la pétition 

de M. Rion concernant le remplacement des articles de l'arrêté 
sur l'exécution de la loi des finances, qui traitent de la défal­
cation des dettes du contribuable, par une disposition dans ce 

sens :.« Le contribuable débiteur d'une dette portant intérêt, 
pourra imputera son créancier la valeur de l'impôt de son ca­
pital. » . : •; x":;_: ;•- [. ^ ' , 

1.0 préavis du Conseil d'Etat est favorable, parce qu'il pense 
que par là l'impôt ne sou lire pas de diminution, cl que la loi 
a» «âhit.pa» do euuTl^énens daiis le sens. :^ttéÀ 

La commission n'admet pas cette proposition parce qu'elle la 
croit contraire à l'art. 10 de la loi des finances. -

M. Rion ne voit pas que l'art. 10 de la loi des finances soit 
changé par la proposition qu'il fait, parce que cette proposition 
renferme en elle-même la défalcation dont parle; le seul in­
convénient qu'il peut y avoir, c'est que peut-être bien souvent 
le débiteur serait empêché par quelque crainte, de retenir k 
sou créancier la valeur qu'il a payée pour l'impôt de son capi­
tal ; d'un autre côté, il est fâcheux que, pour obtenir cette dé­
falcation selon qu'on l'entend, l'on soit obligé do descendre 
dans le secret des familles; mais s'il y avait quelque doute sur 
la possibilité d'admettre ma proposition sans déroger à la loi, 
je la retirerais. 

MM. Mermoud et Rey repoussent cette proposition ; M. Mer­
moud base son opposition principalement sur deux motifs : i" 
l'Etat y perdrait, parce que dans bien des communes le» taxes 
des biens seront faibles et un individu taxé if raison de 800 fr. 
de fortune, et que ce débiteur doive un capital de 1200 fr., il 
y. aurait 4000 fr. qui ne paieraient point d'impôts.; 2" la loi ne 
garde pas assez les intérêts du débiteur contre ceux dû créan­
cier, qui a toute sorte de moyens pour.faire payer au premier 
l'impôt qu'il voudrait imputer en déduction. A ce sujet, M. 
Mermoud propose que le Conseil d'Etat soit invité à proposer 
une loi ou un article additionnel à la loi des finances, pour em­
pêcher la créancier de faire stipuler que le débiteur paierait 
l'impôt pour lui. 

La manière de voir de M. Mermoud!est appuyée par MM, 
Morand et Pottier. 

La proposition de M. Rion est rejetée et le Conseil d'Etat est 
invité à préparer un projet, selon que l'a demandé M. Mer­
moud. • **.! 

Il est donné lecture : '-. 
a) d'une motion individuelle de M. le colonel C Dufour, ten­

dant à ce que le Conseil d'Etal soit invité à proposer pro­
chainement un projet de règlement militaire, etc.} 

.. b) d'une dite, de M. Mauricn. Filliez,tendant à .provoquer du 
Conseil d'Etat une projet de loi sur les incompatibilités. 

Ces deux motions sont déposées sur le bureau. L " 
La séance est levée à 2 heures. 

15' séance, du 6 juin. 
Le protocole de la séance précédente est lu et approuvé. 
L'ordre du jour appelle le rapport de la commission chargée-

d'examiner la gestion du Conseil d'Etat pour l'exercice de 
1850. 

Dans ce rapport la commission exprime en première ligne le 
regret qu'elle éprouve, comme le pouvoir exécutif, de voir que 
le pouvoir fédéral, en n'accordant le service postal dans toute 
l'étendue du canton, que de nuit, et qu'il semble par là que 
l'autorité fédérale parait vouloir utiliser au seul bénéfice des 
autres cantons la grande roule qui nous coûte si cher. Elle pro­
pose d'inviter le Conseil d'Etat à faire auprès de l'autorité fé­
dérale les démarches nécessaires pour obtenir un second service 
postal, qui aurait lieu de jour, de St-Maurice à Brigue. 

En général, le rapport tend à témoigner au Conseil d'Etat, la 
satisfaction que le Grand Conseil éprouve à voir combien il a 
déployé de zèle dans l'accomplissement de sa mission, et à faire 
remarquer quelques points sur lesquels le pouvoir exécutif de­
vrait à l'avenir, porter plus particulièrement son attention. . ; 

il/. Morand est bien d'avis que le Conseil d'Etat a en général 
mérité bien des éloges pour la manière dont il a rempli scs:de-
voirs; mais il exprime le regret qu'il éprouve de voir qui le: 
pouvoir exécutif n'a pas exécuté avec plus de suite ta plus; ll'é- t 

nergies ses propres vues, Il vote des remerciemens au Conseil 
d'Etat, mais il lui recommande plus d'énergie â l'avenir,, afin 
que sa boune réputation ne faiblisse pas chez nos voisins, Car, 
tout en reconnaissant que sa politique est très-élevée, je suis 
obligé d'avouer, dit-il, qu'on pourrait le croire faible en voyant 
qu'il a l'air de s'endormir en présence des prédictions.et-de 
certains écrits où le pouvoir est traîné dans la boue. 11 est bon 
d'être généreux; la politique de notre gouvernement est. trop 
élevée pour ne pas mépriser les injures de certains ecclésiasti­
ques, mais il faut avant tout faire voir à'sos adversaires que l'on c 
est fort, ensuite on peut mépriser les injures qu'ils vous don­
nent en se déguisant. ' ' • • ' , 

M. Filliez appuie M, Morand et entre à ce sujet dans quel­
ques détails, tels que le cas du curé d'Orsières qui est veuù se 
réinstaller lui-même après que la défense do rentrer à ce poste 
lui avait été faite ; il signale aussi comin'o très-importante la 
résistance faite par une partie du clergé au sujet de l'inspec­
tion des préfets, ordonnée par le Conseil d'Etat, sur les: regis­
tres de l'état civil. Il demande que le Conseil d'État fasse en 
sorte do découvrir quand Mgr. a fait ordre aux curés de faite 
celte résistance, et en même temps qu'il fas=e en sorte qu'elle 
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.)/. Barman pense que cette dernière question serait préma­
turée, si ou en parlait à présent, vu que ces faits ont eu lieu 
cette année, et n'ont pas trait à la gestion de 1850, que le 
Grand Conseil est appelé à examiner en ce moment. 

M. Potlier n'aurait rien dit si celte discussion sur la gestion 
on général ne s'était pas engagée; niais il se voit obligé de dire 
qu'il est peiné de faire remarquer que le rapport du Conseil 
d'Etat présente la situation sous des cpuleurs trop flatteuses. 11 
est possible qu'il n'y ait' pas eu d'acte, mais iors des affaires de 
Fribourg, il y avait une parfaite entente entre les agitations de 
ce canton et certains réactionnaires du notre. M. Potlier signale 
cette entente pour que le Conseil d'Etat prenne ù l'avenir des 
mesures afin que ces émissaires, qui sont capables de troubler 
l'ordre, ne puissent pas circuler aussi librement dans notre 
canton; 

M. Claivaz donne des explications au sujet du ce qui a été 
signalé sur la collature de quelques cures, qui ont pour but de 
prouver que le résultat des démarches faites à ce sujet est sa­
tisfaisant, i 

SI. Rion ayant demandé jusqu'à quel point un chef de dis-
tnct pqut agir sans décision du Conseil d'Etat, et M. Clcincnz, 
si les décisions prises par la majorité du Conseil d'Etat s'exécu­
tent toujours, M. Claivaz répond qu'à ce sujet il les prie de 
signaler les faits dont nu voudrait parler. Quant à ce que l'on a 
dit de In tranquillité du pays, le Conseil d'Etat ne s'est pas dis­
simule que l'agitation pouvait renaître, et il n'a pas perdfj de 
yue toutes les mesures qu'il y aurait à prendre s'il arriverait 
que l'ordre dut èlre troublé, mais de pareils détails n'ont pas 
paru entrer dans un rapport sur la gestion, 

il. Barman explique ce qu'a sans doute voulu dire M. Clé-
nienz eii fie que le bruit public dit que les décisions du Con­
seil d'Etat pe s'exécutent pas assez ponctuellement, mais il 
croit que ces, bzuits sont souvent sans fondement, et si cela 
avait eu lieu,.il prierait le Conseil d'État de faire en sorte que 
ces décisions s'exécutent avec plus de ponctualité. Quant à ce 
que l'on a dit que le Conseil d'Etat s'endort sur l'état politique 
du canton, M. Barman engage le Grand Conseil à faire, comme 
le Conseil d'Eiat, tous ses efforts pour développer le progrès 
matériel du- pays et s'efforcer aussi de faire oublier le passé et 
régner la paix dans le pays. Si la paix paraissait se troubler, 
que chacun de nous contribue autant qu'il est en son pouvoir 
pour la rétablir ; mais il ne serait pas prudent que le pouvoir 
executif se servit d'un système politique d'inquisition, sous pré­
texte que la paix peut être troublée; son premier devoir est 
celui de faire déborder le progrès, et la politique vient en se­
conde ligne. Il est bien clair qu'un gouvernement doit toujours 
suivre un système politique, mais le meilleur système est celui 
qui tend à faire oublier les dissentions passées, en cherchant 
autant que possible d'améliorer le sort de ses concitoyens. 

M. Potlier se déclare satisfait des explications donnée par M. 
Claivaz, et prie le Conseil d'Eiat de continuer à veiller sur les 
intrigans qui pourraient vouloir troubler l'ordre du canton. 
. A l'endroit des )K>stcs, M. Zen-Ruffinen explique les démar­
ches que le pouvoir exécutif a faites pour obtenir le second 
service dont parje lé rapport de la commission, et il exprime 
le regret qu'éprouve le Conseil d'Etat do n'avoir encore obtenu 
aucun résultat; en même temps il assure que le Conseil d'Etat 
essaiera encore tous les moyens qui seront en lui et que nous 
donne la Constitution fédérale pour obtenir ce que nous avons 
demandé à ce sujet. 

I.c Conseil d'Etal est invité à voir de quelle manièic il devra 
reprimer les prédications ayant trait à la politique qu'auraient 
pu.faire certains membres du clergé, et quelles sont les mesu­
res qu'il y auiait à prendre au sujet du refus qui a été fait par 
certains ecclésiastiques de se soumettre à l'inspection des re­
gistres de l'état civil. 

La commission propose qu'il soit pris les mesures néces­
saires pour qu'il y ait dans chaque district des prisons conve­
nables, r 

il. Pigual répond qu'il ne faudrait pas faire autant de frais, 
avant do. savoir quelle sera la manière dont la loi répartira les 
tribunaux, dont le nombre sera peut-être diminué. 

MU, Amacker et de Scpibus voudraient au moins que les pri­
sons existâmes soient mises en étal de recevoir les prévenus, 
car il est très pénible de voir bien souvent que les prévenus de 
certains districts sont envoyés à la maison île force, où ils sont 
en contact avec des individus corrompus, lors même qu'ils 
doivent être relâchés après quelques semaines et qu'ils sont 
innocens. . 

U. Rion est du même avis, il voit dans celle pioposition un 
but de moralité, rar rien n'est plus capable de déranger le mo­
ral d'un prévenu que de le mettre en relation avec des prison­
niers complètement pervertis. 

Le Conseil d'Etal, dans son prochain compte-rendu devra 
émettre son opinion sur l'examen de l'état des prisons et des 
prisonniers, alin de voir quelles seraient les mesures à prendre 
pour apporter les modifications nécessaires à notre système pé­
nitentiaire. 

Du rapport du Conseil d'Etat, il résulte que les commissions 
locales d'instructions primaires ne font pas leur devoir en gé­
néral ; à part quelques exceptions bien louables, fl en est peu 
qui prêtent l'appui qu'elles doivent aux inspcclcurs et aux 
instituteurs. 

U. Claivaz donne un aperçu des principales lacunes qui 
existent dans la plus grande partie des localités, et en pre­
mière ligne le peu dé place que l'on fournit aux instituteurs 
pour mettre en pratique une méthode quelconque. Du reste, le 
peuple montre beaucoup de désir de s'instruire, là où l'auto­
rité en fournit les moyens. 

Le Conseil d'Etal devra faire faire des inspections d'écoles 
aussi souvent que les finances le permettront et qu'il sera né­
cessaire pour que le but de la loi soit atteint. 

U. Barman , au sujet d,cs encouragements agricoles , désire 
que le Conseil d'Etat veille à ce que les tendances du comité 
agricole soient mieux à la portée et en rapport des petites pro­
priétés, c'est-à-dire du cultivateur qui travaille par lui-même. 

Jlf. Al. de Tqrrente répond que le comité a déjà prévu le cas, 
et que les mesures seiont prises pour répondre aux vœux émis 
par M. Barman. 
U. Rion voit avec plaisir que l'on voue beaucoup d'attention à 
l'agriculture, mail il prié" la baille assemblée de ne pas perdre 

COURRIER DU VALAIS. 

de vue les industriels du pays et de leur procurer des moyens 
d'encouragements." 

31. Barman est parfritcmcnl de l'avis de M. Rion, parce que 
chez nous l'agriculture est sœur de l'industrie, et vice versa, car 
chaque industriel est agriculteur , et chaque agriculteur est 
plus ou moins industriel. A ce sujet , pour encourager les po­
pulations des montagnes à ne pas rester les bras croises pen­
dant (> à 7 mois de l'année, M. Barman prie le pouvoir exécutif 
de donner au comité les ordres nécessaires pour qu'il voie s'il 
ne serait pas bon d'envoyer quelques jeunes gens au dehors du 
canton pour apprendre à faire certains objets d'art que nos 
montagnards pourraient fabriquer pendant la saison morte, et 
donner ainsi un encouragement et un développement à l'indus­
trie indigène, comme l'a demandé M. Kion. 

I.a commission demande que la commission rhodanique lasse 
trois inspections par au , vu la variabilité du niveau des eaux. 
— Approuvé. 

Il est aussi demandé que les linnes de sels soient fournies 
de sel marin , et que l'on prenne les mesures nécessaires pour 
empêcher les fraudes que l'on fait, soit eu vendant, dans quel­
ques localités , le sel gemme pour du sel marin, soit en le pe­
sant dans des balances qui ne sont pas justes. — I.e départe­
ment des finances a déjà résolu de prendre ces mesures , à cet 
égard. . • . 

M. Potlier, vu le résultaldesinégociatioris avec la corporation 
du St. Bernard , propose qi(e:Je Conseil d'Etat mette à exécu­
tion le décret du 29 janvier 1R48 , point pour point. 

Cette motion est appuyée par une grande majorité. 
Eu Unissant, la commission , tout en proposant de voter des 

remerciements au Conseil d'Etat pour sa gestion de 1850, pro­
pose d'inviter chaque chef de département à prendre les me­
sures pour s'assurer si leurs employés s'acquittent bien de leur 
devoir. 

U. Potlier est étonné que la commission se soit abstenue de 
parler d'un point essentiel de l'administration ; c'est celui de 
l'enrôlement pour le service de l'étranger. On croit que ces 
enrôlements n'ont pas lieu ? dit-il ; Eh bien ! Le district de 
Monthey n'a jamais fourni autant d'hommes sous l'empire 
français , que depuis une année. Et ces enrôlements se font 
d'une manière scandaleuse , car on les pratique de telle ma­
nière qu'il est impossible aux pères et mères de famille de 
soustraire leurs enfants aux séductions des embaueheurs qui 
n'agissent que dans l'ombre, bien qu'ils soient fort bieu connus. 

M. Ch'.mimz. I,a commission a bien, été pénétrée de la vérité 
de ce que vient de dire M. Potlier, mais elle savait que le gou­
vernement avait pris des mesures pour empêcher ces enrôle­
ments , et que ces "mesures ont produit d'assez bons effets , en 
sorte que la commission n'a pas cru devoir en parler , parce 
qu'elle ne connaissait pas les moyens d'empêcher les enrôle­
ments qui se font en secret. 

il. Rey donne des explications qui ont pour résultat que le 
gouvernement a fait son possible pour empêcher ces embau­
chages , mais qu'il n'a pas pu atteindre entièrement son but ; 
par ces explications M. Potticr se déclare satisfait, et prie le 
pouvoir exécutif de faire ses efforts pour faire ccsseï cet étal 
de chose. 

La séance est levée à 1 heure et demi, pour être reprise à 3. 

1 

16"" séinïce du 5 juin au soir. 
Le protocole de la séance du matin n'est pas lu, parce qu'il 

n'a pas pu être rédigé. •'*•• •" 
La partie de la motion de M. Pilliez tendant à provoquer un 

projet de loi sur les incompatibilités est appuyée et renvoyée 
au Conseil d'Etat pour être examinée. 

Celle de M. Casimir Dufour est relue et développée par 
son auteur. Les motifs qui l'ont décidé à la faire, sont principa­
lement que bien souvent il se trouve accablé de questions, dans 
l'exercice des fonctions d'inspecteur des milices, qu'il ne peut 
pas résoudre, parce qu'il n'y a pas de règlement qui l'autorise 
à interprêter positivement la loi fédérale. 

il. Heu, chef du département militaire ne pense pas que l'on 
dût, pour le moment, adopter un règlement complet ; il suffira 
que le Conseil d'Etat porte un arrêté pour l'exécution de la loi 
fédérale qui existe. 

il. Dufour se contenterait d'un arrêté tel que dit M. Kcjr ; il 
n'a pas demandé un règlement complot, mais au moins, pour 
la session de novembre , un décret renfermant les bases géné­
rales pour le recrutement et les autres parties pour la mise à 
exécution de la loi fédérale. 

MU. Pignat cl Barman pensent qu'il suffirait et qu'il faudrait 
accorder au Conseil d'Etat les pleins pouvoirs pour la mise à 
exécution des lois fédérales , faites et à faire, en attendant que 
l'on puisse porter une loi ou règlement militaire , ce qui ne 
peut encore avoir lieu , vu que la Confédération est encore 
dans le vague elle-même , soit au sujet de l'exemption, soit au 
sujet de l'équipement. 

A la votalion il est décidé que le Conseil d'Etat devra pré­
senter un projet de loi qui puisse servir de règlement militaire. 

| On passe à la seconde partie de la motion de M. Dufour, 
tendante à ce qu'une commission du grand-conseil veuille bien 
se rendre sur les lieux pour voir si les réparations qu'il a fait 
faire à la Majoric sont superflues et de luxe, comme le laisse­
rait supposer le compte-rendu d'i département militaire. 

I M. Rey. La motion déposée, puis retirée par M. le député 
Dufour m'a étrangement surpris. 

Son auteur a cru voir dans fc compte-rendu du département 
militaire une espèce de condamnation des travaux qu'il a fait 
exécuter à la caserne de la Majoric ; il s'est imaginé que je 
considérais les dépenses résultant de ces travaux comme étant 
des dépenses superllues, exagérées et de luxe; il demande 
qu'une commission se rende sur les lieux pour constater la 
fausseté do mon accusation. 

Cette manière d'interpréter mes paroles me parait vraiment 
étrange. M. le président et Messieurs , vous venez d'entendre 
la lecture de mon compte rendu , vous n'y aurez trouvé , j'en 
suis convaincu , que l'expression de ma satisfaction pour le 
zèle et pour l'intérêt que cet officier supérieur porte à tout ce 
qui peut contribuer, au bien du service militaire. 

Serait-ce peut-être que M. Dufour , dans sa grande délice-
lesse, dans son excessive modestie, aurait pris ce que je devais 

dire d'agréable pour lui pour une mauvaise plaiscntcrieîdan 
ce cas. Messieurs, je devrais reconnaître que son jugement lu 
fait défaut ; et je devrais repousser hautement une semblable* 
accusation. Ce n'est pas ainsi que je parlerai d'un citoyen, don? 
j'apprécie le dévouement et les mérites; celle manière il 
m'exprimer n'est d'ailleurs pas dans mes habitudes. 

M. Dufour ayant cru devoir retirer sa motion , je prétérit 
certaines choses qui me resteraient à dire. 

Sur l'annonce que quelques membres du Conseil d'Ela 
examineront les travaux en question , M. Dufour retire sa m» 
lion. 

Loi additionnelle sur le notarial. 
Celle loi consiste en un article, qui a poufobjet d'obli'c 

les notaires , sous peine d'une amende de 10 francs par omis-
sion , à indiquer dans les contrais les prénoms des pères dos 
parties conlralncntcs. La commission en propose; l'adoption. 

il. Potlier propose «l'y ajouter le nom de la mère , vu que 
dans bien des communes il arrive que plusieurs générations 
uni le même prénom. 

il. Pignat s'oppose à celle dernière proposition , parce qu'il 
croit que ce serait une trop grande complication , et que chez 
nous, si l'on vent quelque chose, il faut vouloir le possible. 

jlf. /(/. lie Torrcnté appuyé aussi M. Potlier , parce qu'il ne 
croit pas suffisant d'indiquer le prénom du père, lorsque l'aïeul 
et le bis-aïeul portent le même nom. 

il. Rion combat aussi celte proposition , parce qu'il croit 
qu'on ne l'obtiendiait que diflicilemenl. 

U. Potticr persiste, parce qu'il ne voit aucune difficulté à ce 
que sa proposition soit adoptée et qu'il en voit beaucoup par le 
rejet. 

L'amendement de M. Poltiercst rejeté <;l le projet est adonlr, 

Lui électorale. 
Sur la question qui lui a été renvoyée , celle de savoir quel 

sera le bureau qui opérera le dépouillement, la commissioi 
propose (|iic ce bureau soit composé du préfet, du président de 
chaque bureau de cercle , et d'un membre de chaque cercle 
nommé par l'assemblée ; le président et le secrétaire seraicnl 
nommés par le bureau lui-même. 

Cette proposition est adoptée , sauf rédaction laissée au bu­
reau du Grand-Conseil. 

La seconde proposition consiste en ceci : 
Les membres du bureau de dépouillement se réuniront le 

mercredi suivant le jour îles élections , au lieu indiqué paris 
préfet. — Adopté. 

Une 5rae proposition, réglant le mode à suivre pour la convo­
cation de l'assemblée, dans le cas où il n'y aurait pas de majo­
rité, est adoptée. 

il. Pallier fait remarquer que l'on a décidé par 48 voix, que 
la supputation aurait lieu ; il rappelle aussi que par 30 voix on 
a décidé les assemblées par cercles , et il voit une grande con­
tradiction entre l'art. (10 de la Constitution et la supputation, 
parce que l'art. GO de la Constitution , dont il accepte le sens 
et la lettre , dit que les députés sont nommés directement - par 
les assemblées électorales ; il est étonné qu'on ait glissé ce mol 
de supputation dans la loi , et comme il le regarde contraire» 
la Constitution, outre d'autres observations qu'il aurait à faire, 
il rejettera la loi. 

il. Cldmcnz ne voudrait pas que l'on attribue à quelques dé­
putés le monopole de la science d'interpréter la Constitution ; • 
il ne voit pas, lui, que la supputation soit inconstitutionnelle, 
il la croit au contraire bien conforme au sens de l'art. 60 de la 
Constitution ; lorsqu'il soutenait que la votation par commune 
était la plus constitutionnelle , la majorité en a décidé autre­
ment, alors il s'est soumis à cette décision, et dès que la majo­
rité a décidé que la supputation est constitutionnelle , il croit 
que chacun doit s'y soumettre. 

.1/. Barman soutient que la supputation est constitutionnelle,, 
puisque dans bien des communes les élections du juge et du 
président , en vertu de la Constitution , sont nommés pai sup­
putation , et on les regarde cependant comme étant nommés 
directement par le peuple. M. Barman est peiné de voir que 
l'on parle à touts propos le mot d'inconstitutionalité ; il vou­
drait que chacun s'efforçât de prouver au peuple que ses inten­
tions sont bonnes , et que l'on ne fit pas comme au sujet de 11 
loi communale , que l'on attendit jusqu'à la lin pour faire juger 
par le peuple les actes du Grand-Ccnscil , en rejetant une loi 
lorsqu'elle touche à sa (in. 

il. Morand rejettera la loi , parce qu'elle est inapplicable, i 
cause de la supputation qu'elle admet. 

il. Pignal regarde aussi cette loi comme impraticable , mais 
il propose de l'accepter en premier débat , parce qu'il espère 
qu'elle sera changée dans sa base en second débat. 

M. Potlier n'admet pas comme règle ni comme preuve de 
constitulionalité de la supputation , les exemples que l'on a 
cités, de quelques communes qui votent par cercles, parce que 
ce n'est qu'une exception, qui doit encore être réglée par laloi. 

Après une longue discussion , dans laquelle les motifs pour 
et contre l'acceptation de l'ensemble de la loi ont été exposés 
avec chaleur, elle est acceptée par 'i2 suffrages contre 19. 

Projet de décret réglant le mode à suivre dans la 
nomination des députés au conseil national. 

Art. I à 5 inclus, adoptés, en disant à ce dernier que la-ton.- .A 
vocation se fait par le président de la commune, sur l'ordre du 
Conseil d'Etat, 15 jours et 8 jours d'avance , soit les deux der­
niers dimanches qui précède le jour de l'élection. 

Art. 6 adopté. 
Art. 7 à 10 inclus, adoptés. 
Art. 11. M. de Torrcnté propose de fixer le terme dans le­

quel le dépouillement doit se faire ; il est lixé à 15 jours. 
An. 12, adopté , ainsi que l'ensemble du décret en premier 

débat. 
L'urgence de discuter ce décret en second débat, en celte 

session, est votée. 
Les articles 1 à 13 inclus sont adoptés sans discussion, ainsi 

que l'ensemble du décret en second débat , y compris l'aiticle 
ajouté sur la proposition de M. Barman , rappelant les disposi­
tions de la loi fédérale, 



.COIRRIEH DL VALAIS. 

FrV.it de l" route des Bains de Lo'èche. 
ta commission adopte les propositious du Conseil d'Etat 

sauf qu'elle propose de diminuer la part de la commune d'In-
den de 403 francs et de les mettre à la charge du Bourg de 
Louche. 

• P. L. de Riedmaltcn est surpris que l'ou veuille faire contri­
buer le district de Sion à un taux aussi énorme (liOi)O francs), 
en rapport des avantages qu'il en retire, car il n'en retire réel­
lement aucun , si ce n'est qu'il se vend quelques panieis de lé­
gumes sur le marché. Tl s'oppose à celte répartition. 

M. Pignal est de l'avis des préopinants , qu'il faut que l'Etat 
supporte la généralité de ces frais ; mais il lui semble que sur 
380,000 francs, lorsque l'Etat a déjà pris à sa charge •.'00,000 
francs, il a déjà bien pris au-delà de sa part. Et si h; district 
(le Loëchc a de grands avantages dans cette route , les districts 
de Sicrrc cl de Sion réunis en ont bien davantage, et surtout 
la ville de Sion en retire beaucoup plus de bénélice par la po­
sition centrale que toute autre localité. 

tl. de Riedmaltcn en est à se demander où l'on voit que Sion 
retire de si grands avantages do la route. Si Sion a quelque 
commerce, il ne le doit pas à cette route, différemment si l'on 
veut se baser sur la fortune des localités, il y aurait beaucoup 
do localités qui devraient pavei une plus forte paît que Sion. 
On nç doit avoir en vue que l'intérêt matériel , et le district de 
I.oêche est le seul qui retint un avantage réel de lVt»blis*o-^Jul') 
ment de celte route. 

(La fin de celle séance au prochain numtro). 

CONFÉDÉRATION SUSSE. 
Les différentes monnaies qui sont déjà fondues , 

sont les suivantes : 1,471,960 schellings et 10,000 
pièces de 4 balz de Zurich; — 360,000 balz et 
120,000 demi-lfutz vaudois; 312,000 balz et 230 
demi-batz bernois, — 112,000 batz valaisans ; — 
ln4,000 batz soleurois; 48,000 batz argoviens ; 
— 48,000 batz saint-gallois; —48,000 batz et 
78,000 demi-batz fribourgeois. En tout pour une 
valeur de 199,878 fr. 40 rp., ce qui formera 276 
lingots, ayant un poids de 4,527 kil. ou 90 quin­
taux, et 54 liv. Ces lingots seront conduits à Stras­
bourg, où ils seront employés à frapper la nouvelle 
monnaie de billon. 

D'après un correspondant de la Gazette de Zu­
rich , les soieries suisses à l'exposition de Londres 
dépassent l'attente de tout, le monde. C'est surtout 
dans l'assortiment des rubans que nous surpassons 
toutes les autres nations. Les larges tissus de soie , 
et principalement les pièces de couleur unie, prou­
vent que les manufactures suisses peuvent rivaliser 
aw. les autres peuples dans la difficulté, du tissage. 
Hôs velours sont aussi d'une qualité supérieure ; il 
n'y a que la France qui dans cette partie nous sur­
passe, et encore est-ce par le nombre. Les Anglais 
ne s'attendaient nullement à ce résultat ; ils ne soup­
çonnaient pas même que la manufacture des soie­
ries eut atteint tin tel développement en Suisse. 

BERNE. —On se rappelléri'incendie qui, il y a 
environ cinq ans, consuma lîhôtel de la Couronne à 
Ta vannes, malheur qui coûta lai vie à plusieurs per­
sonnes, entr'autres à M. le conseiller d'Etat Imer, et 
qui Ht planer des soupçons si mal fondés sur le pro 
priétairc de cet établissement, qui est parfaitement 
innocent de ce sinistre. D'après le Seelœnder-Bote, 

Î
[ui invoque le témoignage d'un citoyen digne de 
bi de Tavanncs,l'auteur de cet incendieserait main­

tenant connu. Ce doit être un vagabond qui demanda 
à loger dans cet hôtel et qui fut renvoyé, mais qui 
parvint plus tard à se nicher sur le las de foin où il 
voulut allumer sa pipe avec des allumettes chimi­
ques et de celle manière mit le feu au las de foin. 
Arrêté pour vol, cet individu doit avoir fait sponta­
nément cet aveu. Voilà ce que dit le Seelœnder-
Bole 

Le Schiceizerhotê, journal argovien, publie une 
lettre du docteur Watterman, Israélite, établiàNew-
Yorck, sur le rejet par le sénat du traité avec la 
Suisse, rejet fondé sur l'exception faite à l'égard des 
Juifs américains , auxquels le libre établissement 
dans les cantons n'était pa's garanti. On voit par cette 
lettre combien l'intolérance de ceriains gouverne-
mens a étonné aux Etats-Unis. 

« David Webster, Henri Clay, le président, tous 
les hommes remarquables du pays ont considéré la 
ratification d'un traité défiguré par une disposition 
aussi étroite, comme incompatible avec la dignité 
de la république.» 

La lettre se termine par ces mots : « le rejet pur 
et simple a tranché pour nous autres Israélites une 
question du plus haut intérêt. Le gouvernement amé­
ricain se déclare éloigné de toute tendance confes­
sionnelle; il ne veut voir dans le Juif qu'un citoyen 
comme un autre. Le sol qui couvre les restes sacrés 
de Washinglon, qui a bu le sang des martyrs de la 
liberté, refuse de nourrir l'arbre empoisonné des 
préjugés. » 

Les fils rouge-garance des frères Leuman , de 
Thurgovie, aiusi que ceux deZeller, à Zurich, et de 
Rickly, à Wangen, font fureur à l'exposition de 
Londres. Il en est de même des mousselines unies 
de MM. Ramsauer, deHérisau. D'après l'opinion des 
jurés, ces objets remporteront la victoire sur ceux 
de même nature produits par les manufactures de la 
j'Vance et de l'Angleterre. 

FR1BOURG. — Nous avons dit que l'affaire des 
insurgés de mars est soumise maintenant au premier 

qui ail fonctionné àFHtïïpijirg'. L'audience à 
commencé par l'interrogaloire dé Nicolas Girrard, 
principal accusé. Son arrivée, dit le Confédéré, 
produit un mouvement de curiosité général ; il porte 
une blouse bleue, et sa figure comme sa pprsonne 
sont empreintes d'une placidité béate, à laquelle son 
collier de barbe noire foncée et une forêt de che­
veux noirs donnent pourtant un certain caractère fa­
rouche. •> 

Cet homme s'énonce du reste avec facilité, et 
n'hésite pas dans ses réponses. Il parle en général 
d'un ton fe:me el modeste, et montre le plus grand 
sang-froid. Il avoue nettement quelques-uns des 
faits à sa charge ; il en nie ou ignore beaucoup d'au­
tres; surtout ceux qui ont trait à ses relations avec 
d'autres personnes. Il refuse absolument de nom­
mer l'auteur de la fameuse proclamation, bien qu'il 
le connaisse. Il répond au président,.qui le somme 
solennellement de le révéler : — « Plutôt mourir 
que de trahir un secret qui m'a été confié. — Mais 
vous vous nuisez par ce refus. —> Peu importe ! » — 
Interrogé sur le but de l'expédition, il répond que 
c'était la révision de la Constitution. « Singulier 
moyen, lui dit-on, que de prendre les armes pour 
cela! — Lorsqu'un peuple, répliquç-t-il, a tenté 
tous les moyens légaux et qu'il les voit repoussés 
avec humiliation, ce peuple poussé au désespoir a 
recours aux moyens violons. » Plus lard, le ministè­
re public revenant sur cette réntHise^Iai jiegiaude 
s'il est donc le peuple"pour paner au nom du peu­
ple. — J'en fais partie, répond-il. 

Carrard reconnaît avoir dirigé la troupe depuis 
Marly . C'est Piler, le chef de l'artillerie, qui l'en a 
chargé; mais il déclare n'avoir pas organisé le com­
plot, n'étant rentré de France en Suisse que trois 
jours avant le 22 mars. Sa troupe n'était qu'une 
avant-garde, d'après ce qu'il a entendu dire, ou un 
détachement ; mais il ne sait rien des aulrcs ou de 
ceux d'en bas, comme disait son frère plus lard. 

Il a bien harangué ses hommes au moment du 
combat ; mais il nie hautement de les avoir engagés 
au massacre des libéraux. Confronté avec une dame 
qui affirme ce dernier fait, il la récuse en sa qualité 
de femme ; apprenant que le nouveau Code admet 
le témoignage des femmes, il s'étonne qu'il faille re 
courjr à un témoignage pareil pour faire consler des 
paroles que l'on prétend avoir été prononcées sur 
une place publique, un jour de marché. M. le pro­
cureur général fait observer que les hommes ne pou 
vaient guère s'aventurer au milieu des insurgés. — 
Les autres dépositions n'offrent qu'un très-médiocre 
intérêt. 

— Les antiquités découvertes dans le canton de 
Fribourg à Miscry, près Avanches, consistent dans' 
plusieurs tombeaux contenant des ossemens. Les 
tombeaux ne sont pas celtiques, mais romains, ce 
qui est prouvé par les monnaies exhumées et dont 
l'une est à l'effigie de Philippe'i'Àrabe, qui tua Gor­
dien. Le conservateur des antiquités d'Avenches , 
M. d'Oleyres, a assisté aux recherches qui ont été 
faites, et parmi les matériaux exhumés, il en a re­
connu qui étaient de la même composition que ceux 
trouvés à Avenches. 

LUCERNE. — Le grand-conseil est réuni en ce 
moment. Dans sa séance du 4, il a discuté la prise 
eh considération de la motion de M. Kopp, tendant 
à accorder une amnistie à tous les citoyens impli­
qués dans les affaires politiques, à l'exception de 
ceux qui sont sous le poids d'une accusation de 

haute trahison (MM. Siegwart-Muller et Bernard 
Meyer). Pour une amnistie générale dans ce sens, il 
n'y a eu que 23 voix ; mais la proposition d'amni­
stier quinze fonctionnaires et les membres du co­
mité de Russwyl a été prise en considération par 49 
voix contre 31 et renvoyée à une commission de 
cinq membres à nommer par le bureau. 

ARGOVIE. — Le grand-conseil a nommé une 
commission de sept membres et l'a chargée de lui 
présenter, dans le courant de la session actuelle, un 
préavis sur ce qu'il y a à faire dans la question de 
la constitution, et pour laquelle le conseil d'Etat n'a. 
présenté aucune proposition formelle. Une majorité 
voudrait demander au peuplcsi la dernière assemblée 
constituante ou une nouvelle devra continuer l'œuvre . 
de la révision, tandis que la minorité désirerait en 
charger l'assemblée constituante actuelle. 

Le grand-conseil a décidé que la révision serait 
faite par l'assemblée. MM. Weissenbaçh, juged'ap^ 
pcl,< rHaberstioh, avocat, ont été nommés membres" . 
du conseil des Etats. 

SOLEURE. — Le Moniteur algérien dans le : 
rapport officiel qu'il publiesur lu dernière campagne 
de Kabylie, fait u::e mention des plus honorables de 
notre compatriote M. le colonel Meyer, de Soleure* 

« Lorsque les Kabyles, dit-il, tenlèrenlcontre les 
deux compagnies de la légion étrangère la même 
manœuvre qui leur avait si bien réussi contre les 
grenadiers du 10e régiment, ils ont été reçus par le 
chef de bataillon Meyer de telle façon qu'ils n'ont . 
plus eu l'envie de revenir. 

GENÈVE. — On presse avec activité les prépa­
ratifs du tir fédéral. Les travaux sont fort avancés ; 
ls présentent un aspect grandiose. Us occupent un 

vaste emplacement sur un terrain plat, vers la place 
de Cornavin , du côté de Coppet... Genève va donc 
recevoir les confédérés avec beaucoup de distinction. 
Les 22 cantons verront dans cet accueil plein d'é­
gards et de bienveillance, une preuve non équivo­
que de la fraternité qui unit Genève au reste de la 
Suisse. 

— Le bateau h vapeur le Léman a fait hier sa 
réapparition dans nos eaux ; il est restauré , peint 
en vert et blanc (couleurs vaudoises), et il a tout à 
fait bon air. Puisse-Nil accélérer sa marche I 

— On pose dans ce moment une très-forte palis­
sade autour du terrain donné pour la construction 
d'une église catholique à St-Gcrvais, 

NEUCHATEL. — Plusieurs vols avaient été coin-
mis au Loclc et dans les environs ; dernièrement un 
citoyen avait même été laissé pour mort par des ban- . 
dits qui l'avaient ensuite dépouillé. 

Nous apprenons que la gendarmerie a arrêté une 
dizaine de ces misérables. Cinq d'entre eux ont déjà 
été amenés dans les prisons de Neuchûtcl, les autres 
sont encore à la Chaux-de-Fonds pour assister aux 
enquêtes que dresse le président du tribunal. '•• ••''• 

NOUVELLES ËÏRANfiBHES, 
France. 

Paris, 4 juin. - Voici la teneur de la résolution 
adoptée d'urgence par l'assemblée, dans la séance 
d'avant-hier • 

Art. 1. Les propositions relatives à la révision de 
la constitution seront soumises à une commission 
spéciale de quinze membres élus par les bureaux. 
Cette commission devra déposer son rapport dans le 
délai d'un mois à partir de sa nomination. 

A. 2. Si les propositions mentionnées dans l'article 
précédent sont rejetées, elles ne pourront être re­
présentées avant un délai de trois mois. Cette com­
mission sera également saisie de toutes les proposi­
tions nouvelles qui seraient déposées après la pre­
mière décision de l'assemblée. <••] 

— Malgré les partis exirêmes, qui s'efforcent de 
contrarier le mouvement, les pétitions continuent à 
affluer'et des villes et des campagnes en faveur dé 
la révision de la constitution. Celles des populations 
rurales sont, en très-grande majorité, conçues dans 
un sens favorable à la prolongation des pouvoirs du 
président de la république. Quelques-unes sont même 
fortement nuancées d'impérialisme. 

— Le discours du président est l'objet des com­
mentaires de tous les partis. Tandis que les uns , 

•• • " * 
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COURRIER DU VALAIS. 

s'aitachani au tond du discours, n'y voient qu'une 
adhésion formelle a la révision de 11 constitution et 
s'en réjouissent, d'autres y trouvent une attaque 
plus ou moins directe contre l'assemblée nationale. 
2c qui donne du poids à celte seconde manière de 
voir, c'est le bruit très-répandu et généralement ad­
mis comme vrai que Je discours prononcé est diffé­
rent de celui inséré au Moniteur, différence qui pro­
viendrait de modifications obtenues par M. Léon 
Faucher et les autres ministres, qui auraient menacé 
dé. se retirer dans le cas où celle satisfaction ne leur 
serait pas. donnée. On prétend en effet que le prési­
dent, en parlant de l'assemblée législative, aurait 
lit : « Toutes les fois que j'ai demandé des mesures 

de répression;.; elles m'ont élé accordées; au con­
traire, quanct j'ai proposé des mesures dans l'intérêt 
du peuple, je n'ai rencontré qu'inertie. » On com­
prend l'impression qu'a dû produire sur l'assemblée 
une appréciation pareille et l'agitation qui en a clé 
la,sùïïc. Dès interpellations spéciales étaient annon­
cées. La question s'est d'abord engagée d'une ma­
nière incidente, à l'occasion d'un projet de loi qui 
avait pour but d!atlribuer le traitement de la légion 
d'honneur &ux..:officiers, sous-officiers et soldats de 
la garde républicaine décorés pour leur conduite 
honorable dans les journées de juin 1848. La même 
faVeur ayant été réclamée pour d'autres soldats, le 
colonel Charras est monté à la tribune pour plaider 
la ihësoque le soldât ne doit pas toujours obéir. Ce 
discours a provoqueun vif tumulte qui ne s'estapaisé 
que lorsque, le général Changarnijr est monté à la 
tribune. Voici comment il s'est exprimé : 

•"«'ï Une question bien grave est soulevée devant 
vous ; quelques personnes paraissent croire que l'ar-
m'éc serait prèle à porter la main sur les lois du 
pays. Mais, d'abord, je cherche quel pourrait être 
le prétexté à l'enthousiasme (rires appiobatifs à 
gauche). Il ne faut pas croire que l'armée soit dis­
posée à donner ou à retirer le trône des Césars, au 
gré dé prétoriens en débauche ; l'armée sait qu'elle 
doit obéir à la loi, et, au besoin, elle trouverait de 
vont elle, pour le lui rappeler, des chefs qu'elle est 
aoeouluméé 8 suivre ou à respecter. Des tentatives 
coupables n'entraîneraient pas un bataillon, pas une 
compagnie. L'assemblée peut donc délibérer en paix 
(applaudisscmens). 

. Le sens de ces paroles et leur rapport avec le dis­
cours du président ont été compris de tout le monde 
et y ont produit une impression profonde. M; Léon 
Faucher a. répondu, en faisant la part de ce qu'il 
pouvait approuver dans le discours du général 
Changarnier et de ce que sa position officielle l'ob­
ligeait à désavouer. Il a déclaré que le gouverne­
ment n'avait donné ni motif, ni prétexte aux accusa­
tions qui venaient d'être portées à la tribune. 

Aussitôt-après; le président a donné la parole à 
M. Desmoijsseaux de Givré, qui devait interpeler di­
rectement le cabincl sur le discours prononcé par 
le président de la république à Dijon. Mais, après 
quelques observations , l'honorable membre, satis­
fait des explications qui venaient d'êlre données par 
le ministre de l'intérieur, a déclaré qu'il renonçait à 
intcrpeler, M. TPiscatory a repris les interpellations 
en son nom personnel, et il a ramené Ii question à 
ce point unique-. « Le discours prononcé par le pré­
sident de.In répudlique contient-il, oui ou non, une 
phrase injurieuse pour l'assemblée? Contient-il, ouï 
ou non,- la phrase que plusieurs témoins croientavoir 
entendue?» A celle question, M. Léon Faucher s'est 
contenté de répondre en deux mots : « Le discours 
du président de la république a élé publié ce matin 
dans le journal officiel ; le gouvernement n'en re­
connaît pas d'autre.» A la même question, posée en­
core plus catégoriquement par M. Desmousseaux de 
Gjvré, M. Léon Faucher n'a répo:.du que par un si­
lence absolu. A ce moment, les interpellations n'a­
vaient plus d'objet. M. Pisealory, avec beaucoup de 
tact et d'à-propos, s'est empressé de tirer l'interpré­
tation que l'on devait allacher aux paroles et au si­
lence du ministre. Ces paroles et ce silence avaient 
le même sens et la même portée. Il en résulte que 
si une phrase imprudente a été prononcée à Dijon 
contre l'assemblée, cette phrase était retirée, désa­
vouée, réparée autant qu'elle pouvait l'être. M. Pis-
catory concluait en proposant à l'assemble de passer 
immédiatement à l'ordre du jour. L'assemblée, sans 
plus tarder, a prononcé l'ordre du jour à une im­
mense majorité. 

"— La nomination, comme questeur, de M. Ba/.e. 

l'adversaire le plus déclaré de l'Elysée, est le second 
épisode du moment. M. Baze a été nommé par 436 
voix, et il esl impossible de ne pas trouver ce chiffre 
três-significatif. Les Pyramides portaient le général 
Lebreton : de là ce quatrain qui courait hier, et que 
je ne vous donne que comme un spécimen de la gaîlé 
de la Chambre : 

De ce scrutin partout l'on jase ; 
Il en sera longtemps parlé . 
Les Pyramides ont croulé 
En voulant se passer de Baze ! 

Pour célébrer ce grand événement, M. Baze don­
ne ce soir un banquet à toutes les sommités parle­
mentaires et à ses amis. Ce sera la contre-partie de 
celui de Dijon. 

Quant au pélitionnement, il va grand train dans 
les provinces, mais il me parait se ralentir à Paris ; 
du moins, c'est une impression assez générale. On 
attend les premières-discussions de la Chambre 
avant de se décidera La réunion de la rue de l'Uni-
versilé (Mole) a dû prendre hier au soir la décision 
fort grave de demançjer la révision totale. Les légi­
timistes s'y rangeront, et la rue des Pyramides verra 
la scission se faire plus profonde dans son sein. 

Quant à la fusion, j'en sais peu de chose : le 
parli Thiers, Lasteyrie, etc., parait toujours disposé 
à la faire échouer, et dans ce but, il a expédié, af-
firme-t-on, une protestation à Frohsdorff, par M. !e 
comie de N., contre loute fusion opérée par les prin­
ces ; le parti ne reconnaîtrait que l'autorité de Mme 
la duchesse d'Orléans. D'un autre côté, l'on parle 
d'une lettre écrite dans le même sens par la mère 
du comte de Paris au duc *}'e Bordeaux. Tout cela 
jette naturellement beaucoup d'incertitude dans les 
esprits, el je pourrai peut-être vous donner, avec au­
torisation, des détails très précis sur ce sujet. En at­
tendant, je vous rappelle que M. Thiers est toujours 
à Londres, sous le prétexte de voir lord Ellis et l'ex­
position, mais au fond pour tout autre chose. 

P. S. — On affirmait ce soir à la Chambre que la 
police avait mis la main sur l'auteur des fameux 
bulletins. Ce serait un démocrate fort exalté, socia­
lement parlant, et que l'on surveillait depuis long­
temps. J'ignore si ce bruit est réellement fondé. 

— Les deux dépêches télégraphiques suivantes 
ont été transmises aux préfets : 

Dijon, 2 juin,;à 8 heures et demie du malin. 
Le banquet et le bal ont été très-beaux. Le prési­

dent de la république a été très-bien reçu. A 9 h. il 
passera la revue des troupes et partira pour Paris à 
1 heure après-midi. 

Dijon, 2 juin, à 2 heures du soir. 
Ce malin, à 9 heures, le présidenla passé la revue 

des Iroupes. Elle a été belle. H a visité les élablis-
semens et est parli pour Paris à une heure, très-sa­
tisfait de sa réception à Dijon. 

Autriche. 

L'empereur de Russie, en quittant Olmùlz le 31 
mai, et retournant à Varsovie, a emmené avec lui, 
pour quelques jours, le prince Windisch-Grœiz. 
L'empereur François-Joseph s'est rendu à Prague 
auprès de son oncle, l'ancien empereur Ferdinand, 
ayant avec lui son ministre prince Schwarzenberg. 
Des bruils vagues de grands changemens dans la po­
litique intérieure et exlérieure se répandent tou­
jours plus, et les grands journaux Lloyd, Ost-
deul salie Post, Wanderer déjà prévenus, se sont 
mis à discuter les changemens devenus nécessaires à 
là Constitution du 4 mars. 

- r On parle d'une prochaine amnistie aux hon-
weds révoltés que l'on avait fait entrer de force dans 
l'année après la guerre de Hongrie. 

Angleterre. 
Exposition de Londres. Sous le tilre de Grande 

sensibilité nerveuse des exposant, un journal an­
glais (Sun) raconte que S. M. a de la peine à tirer 
des réponses précises des exposans auxquels elle 
adresse des questions; leurs langues se paralysent. 
Un fabricant d'armes esl même tombé évanoui der­
nièrement, le 3 juin, il est venu 03 mille visiteurs. 
Les commissaires étrangers comptent aller le 16 
courant en visite à Birmingham, ville qui à fourni le 
fer et le verre de l'édifice dellydc-Park, ainsi qu'une 
foule d'objels exposés ; loul l'élat-major de l'entre­
prise les accompagnera. L'exposition durera encore 

quatre mois. Les recettes déjà faites en un mois ont 
couvert toutes les dépenses, et on agite la question 
de l'emploi qu'il faudra donner à l'excédant. 

Allemagne. 
L'inauguration de la statue de Frédi r'c-le-Grand, 

à Berlin, n'a pas eu un grand éclat. Le discours pro­
noncé par M. deManieuffel n'a pas une grande por­
tée politique. Le ministre a célébré le vieil esprit 
prussien, se survivant dans l'armée, restée aujour­
d'hui encore inébranlable en présence de la trahi­
son. C'est le roi qui a ordonné de dévoiler la statue: 
101 coups de canon ont annoncé que le voile du mo­
nument venait de tomber. Le bruit du canon a em­
pêché d'entendre le discours du roi. Le Moniteur 
lui-même ne le reproduit pas. 

Turquie. 
26 réfugiés politiques se sont embarqués et ont 

fait voile pour les Dardanelles. Les émigrans accu­
sent surtout Stralford Canning de les avoir trahis. Il 
a fait distribuer 120 liv. si. aux plus nécessiteux, 
mais <in a eu grande peine à les leur faire accepter. 
Ouvertement, Stratford Canning critique lesmesures 
de force employées, et cependant ce sont des vais­
seaux anglais qui transportent les réfugiés tant de 
la Turquie que de la Suisse. 

Portugal. 
Les nouvelles de Lisbonne vont jnsqu'au 29 mai, 

Saldanha a réintégré dans la Chambre des pairs 27 
membres miguélislesque don Pedro en avait exclus. 
Les Cortès sont convoquées pour le 15 septembre 
(!), et les articles de la Charte à réformer sont spé­
cifiés dans un décret ministériel. Les intérêts de la 
dêtle continueroutà être payés. Des tentatives pour 
gagner les troupes ont eu lieu à Opporto. 

FAITS DIVERS. 
PROCÈS BOCARMÉ, 

Le dimanche l"rjuin , les débats dans le procès 
de Bocarmé ont été suspendus. Le 2, la cour a con­
tinué l'audition des témoins. Elle a entendu la dé­
position de la femme de chambre, Emerance Bri-
court, actuellement domiciliée à Bruxelles. Eme­
rance a confirmé toutes les circonstances de cette af­
faire auxquelles elle a pris part, mais elle n'a révélé 
aucun fait nouveau. Interrogée sur les rapports qui 
existaient entre les deux époux, elle a déclaré que 
le comte élait dur et violent envers sa femme, etque 
celle-ci devait sans cesse obéir sans faire dé ré­
plique. 

— On attend pour le 1er juillet l'ouverture du 
port franc de Venise. 

— Une feuille annonce que la société fondée en­
tre les quatre frères Rothschild, les barons Anselme 
Mayer de Rothschild, à Francfort ; Salomon Mayer 
de Rothschild, à Vienne; Jacques Mayer de Roth­
schild, à Paris; Charles Mayer de Rothschild, à Na-
ples, sous la raison Rolhschild frères cessera d'exis­
ter en décembre de celle année, etqnechacun de ces 
banquiers continuera ses opérations, appuyé sur son 
propre crédit personnel, immense naturellement. 

I-onsJORIS, gérant. 

ANNONCES. 

AVIS 
la municipalité du Bourg <le I.oëche. autoriscc'du Consei 

d'Etat, selon lettre-du 7 février dernier, exposera en vente, 
par enchère publique, une partie du bois de Finge, dite les 
Hochthclen, située prés la grande route. I/cnchère aura lieu le 
24 juin lf'51, à une heure de relevée, à I.oëche, à l'hôtel de 
la Croix-d'Or. Les conditions seront notifiées à l'ouverture de 
Penchcie. 

I.oëche-Bourg, le 16 mai 1831. 
Au nom de la municipalité : 

Le président, 
Joseph do -WERRA. 

SION, RAVIR RACHOR , imprimeur et relieur. 




